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	SÉANCE PLÉNIÈRE

	Etats-Unis d'Amérique

	propositions pour les travaux de la conférence

	point 1.27 de l'ordre du jour


1.27
examiner, en application des Résolutions 540 (CMR-2000) et 
735 (CMR-2000) les études de l'UIT-R demandées dans ces Résolutions et modifier selon qu'il conviendra les procédures réglementaires pertinentes et les critères de partage associés indiqués dans les appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes

Considérations générales

Lorsqu'elle a examine les propositions soumises à la CMR‑03, l'Administration des Etats‑Unis a noté que les critères techniques de partage entre les services dans la bande 11,7-12,7 GHz constituaient un sujet de préoccupation important pour les pays des trois Régions, ainsi qu'en attestent les propositions soumises par l'APT, le Groupe des Etats arabes, la CEPT, la CITEL et d'autres administrations. Les Etats‑Unis reconnaissent eux aussi qu'il est important de trouver une solution aux questions non réglées concernant les § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A.

L'Administration des Etats‑Unis est favorable à l'adoption d'une approche réglementaire juste, équilibrée et équitable tenant compte des trois Régions. Nous attendons également des solutions réglementaires qu'elles tiennent compte des besoins et des conditions de chaque Région. En conséquence, les Etats‑Unis estiment qu'il ne faut pas appliquer le principe de réciprocité entre Régions isolément ou d'une manière arbitraire ou rigide, mais qu'il faut l'examiner attentivement, compte tenu des besoins et des conditions propres à chaque Région.

En ce qui concerne la Région 2 en particulier, l'Administration des Etats‑Unis note qu'il est nécessaire d'examiner les deux questions ci‑après en raison de divergences entre les propositions soumises à la CMR‑03:

a)
partage entre le SFS en Région 2 et les services de Terre en Régions 1, 2 et 3 dans la bande 11,7‑12,2 GHz; et

b)
protection des paraboles jusqu'à 45 cm de diamètre pour le SRS en Région 2.

Les propositions soumises par certaines administrations établissent un lien entre la question a) ci‑dessus et la solution à apporter aux problèmes liés aux dispositions des § 4.1.18 à 4.1.20. Selon nous, la question b) doit elle aussi être examinée dans le contexte des dispositions réglementaires des § 4.1.18 à 4.1.20. Vu la complexité de ces questions, nous proposons deux autres solutions réglementaires. La 

première est fondée sur les caractéristiques techniques, réglementaires et géographiques propres à la Région 2 , tandis que la seconde met l'accent sur le principe de réciprocité entre Régions. Ces deux solutions, présentées ci‑après, permettent de répondre aux préoccupations soulevées dans les propositions établissant un lien entre le point a) ci‑dessus et les § 4.1.18 à 4.1.20.

Première proposition de solution réglementaire: reconnaître et décider qu'il y a lieu de protéger les antennes de réception jusqu'à 45 cm de diamètre pour le SRS en Région 2, sans toutefois imposer de contraintes excessives aux services des autres Régions. Conformément à la Résolution 540 (CMR‑03) «dans toute révision des critères de partage des Annexes pertinentes des Appendices 30 et 30A, il conviendra de tenir compte du fait que les situations géographiques diffèrent d'une Région de l'UIT à l'autre, ce qui peut avoir une incidence sur les critères de partage». Le cas de la protection du SRS en Région 2 est unique en son genre si l'on tient compte de l'espacement géographique important entre la Région 2 et la Région 1 ou la Région 3, ce qui devrait se traduire par une plus grande isolation du diagramme de gain d'antenne d'un satellite de la Région 2 par rapport à un satellite des Régions 1 ou 3. En outre, le SRS en Région 2 a ceci de particulier qu'il s'agit du seul service qui est soumis aux restrictions imposées aux positions orbitales les plus à l'Est et les plus à l'Ouest qui peuvent être utilisées pour fournir le SRS en Région 2, dans la totalité de l'attribution à ce service dans cette Région. Toutes ces contraintes limitent considérablement l'incidence que pourrait avoir sur les services par satellite des autres Régions, la protection des antennes d'un diamètre minimum plus petit pour le SRS en Région 2.

En outre, par sa Résolution 540, la CMR-2000 a également reconnu la nécessité d'assurer une bonne protection de tous les services et a noté que des réseaux du SRS étaient en service. A cet égard, la Région 2 se trouve là encore dans une situation particulière puisqu'elle compte plus de 10 satellites opérationnels du SRS desservant plus de 20 millions d'utilisateurs équipés d'antennes de réception de 45 cm de diamètre. En général, les paraboles utilisées pour la réception du SRS sont de plus petite dimension que celles du SFS. Compte tenu du nombre très élevé d'utilisateurs, les Etats-Unis font de la protection de ces récepteurs contre les brouillages intrarégionaux ou interrégionaux une de leurs priorités.

S'il est décidé de protéger les antennes jusqu'à 45 cm de diamètre pour le SRS en Région 2 (Annexe 4 et § 3 de l'Annexe 1), les Etats-Unis proposeront que les dispositions des § 4.1.18 à 4.1.20 s'appliquent au SRS en Régions 1 et 3 vis‑à‑vis de tous les services de la Région 2. Par ailleurs, les Etats-Unis proposeront que des dispositions analogues à celles des § 4.1.18 à 4.1.20 soient insérées dans les sections pertinentes des Appendices 30 et 30A, afin que le SRS en Région 2 puisse les appliquer vis‑à‑vis des services en Régions 1 et 3 et des services non planifiés en Région 2. 

Il convient de noter que les Etats-Unis n'approuvent pas l'application de dispositions analogues à celles des § 4.1.18 à 4.1.20 qui découleraient de modifications du SRS en Région 2 et qui affecteraient ou modifieraient le Plan du SRS pour la Région 2. Les Etats-Unis considèrent que l'application, au niveau intrarégional, de dispositions de cette nature aux systèmes du SRS en Région 2, imposerait de graves contraintes au développement des systèmes futurs du SRS par les administrations de la Région 2, et pénaliserait en particulier les administrations qui n'ont pas encore déployé de réseaux à satellite du SRS. A la différence de ceux figurant dans les Plans pour les Régions 1 et 3, les paramètres techniques indiqués dans les Plans pour la Région 2 n'ont pas été mis à jour récemment. En conséquence, les administrations de la Région 2 qui mettent en oeuvre leurs assignations inscrites dans le Plan modifieront en général ces assignations, afin d'actualiser les 

caractéristiques avant la mise en service. De plus, si la CMR-2000 a modifié les Appendices 30 et 30A afin qu'aucune modification ne puisse être apportée aux assignations du Plan pour les Régions 1 et 3, la section 4.2 de l'Appendice 30 prévoit expressément que les assignations figurant dans le Plan pour la Région 2 seront modifiées si nécessaire. On trouvera ci-après un exemple des conséquences très défavorables que cette disposition pourrait avoir si elle était appliquée au niveau intrarégional au SRS en Région 2 et aux modifications du Plan:


Une modification apportée au Plan par l'Administration A affecte l'assignation de l'Administration B, laquelle ne donne pas son accord à ce sujet. L'Administration A applique des dispositions analogues à celles du § 4.1.18. Lorsque l'Administration B voudra déployer un réseau du SRS ayant des paramètres différents de ceux figurant dans le Plan, elle soumettra une modification à l'UIT. Cette modification émanant de l'Administration B, n'aura aucun droit vis‑à‑vis de la modification émanant de l'Administration A de sorte que l'Administration B devra protéger l'assignation de l'Administration A et éventuellement rechercher son accord pour déployer son système.

Seconde proposition de solution réglementaire: à titre de variante, les Etats-Unis proposent que l'applicabilité des dispositions analogues à celles des § 4.1.18 à 4.1.20 aux services du SRS en Régions 1 et 3 soit supprimée et que ces dispositions s'appliquent uniquement aux services de Terre dans toutes les Régions. En conséquence, des dispositions analogues s'appliqueraient aux services par satellite dans la bande 11,7-12,2 GHz vis-à-vis des services de Terre dans cette bande, ce qui permettrait de répondre aux préoccupations soulevées dans les propositions européennes communes concernant la Résolution 77.

Propositions

Ajouter, à la section 4.2 des Appendices 30 et 30A, des dispositions analogues à celles des §  4.1.18 à 4.1.20 pour tous les services interrégionaux en Régions 1 et 3 et pour les services non planifiés en Région 2 fonctionnant dans la bande 12,2‑12,7 GHz. Adopter la proposition européenne commune relative à la section 4.1 des Appendices 30 et 30A.

APPENDICE  30*  (CMR-2000)

Dispositions applicables à tous les services et les Plans et Liste associés concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes
de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans la Région 3), 11,7-12,5 GHz
                (dans la Région 1) et 12,2-12,7 GHz (dans la Région 2)     (CMR‑2000)
ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan de la Région 2
et aux utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 32
...

4.2
Dispositions applicables à la Région 2

4.2.1
Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification6 au Plan pour la Région 2, c'est-à-dire:

a)
soit de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Plan pour la Région 2 ou pour laquelle la procédure définie dans le présent Article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non,

b)
soit d'inscrire dans le Plan pour la Région 2 une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite,

c)
soit d'annuler une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite,

la procédure suivante est appliquée avant toute notification de l'assignation de fréquence au Bureau (voir l'Article 5).

4.2.2
L'expression «assignation de fréquence conforme au Plan», utilisée dans cet Article et les suivants, est définie dans l'Article 1.
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4.2.3
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assi​gnation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration:

a)
des Régions 1 et 3 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, qui figure dans le Plan pour les Régions 1 et 3, avec une largeur de bande nécessaire dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence figurant dans la liste ou pour laquelle les renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou

c)
n'ayant aucune assignation de fréquence dans le service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait du projet de modification, ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par la station spatiale de radiodiffusion par satellite qui fait l'objet de cette modification dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification; ou
d)
dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite est inscrite dans le Fichier de référence dans la bande 12,5-12,7 GHz en Région 1 ou 12,2‑12,7 GHz en Région 3 ou pour laquelle les renseignements de coordination complets ont été reçus par le Bureau aux fins de coordination au titre du numéro 9.7 ou au titre du § 7.1 de l'Article 7; ou
e)
dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite en Région 3, dans la bande 12,5-12,7 GHz, a une largeur de bande nécessaire dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet, et

–
qui est inscrite dans le Fichier de référence, ou
–
pour laquelle les renseignements de coordination complets ont été reçus par le Bureau aux fins de coordination au titre du numéro 9.77 ou au titre du § 7.1 de l'Article 7;

f)
dont les services sont considérés comme affectés.
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4.2.3bis
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration de la Région 2 dont une assignation de fréquence dans le Plan pour la Région 2 à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans le même canal ou dans le canal adjacent, est conforme à ce Plan, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont été reçues par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6, et dont les services sont considérés comme affectés.

4.2.4
Non utilisé.

4.2.5
Les services d'une administration sont considérés comme affectés lorsque les limites indiquées dans l'Annexe 1 sont dépassées.
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4.2.6
Toute administration qui envisage d'apporter une modification au Plan pour la Région 2 envoie au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Toute modification de ce Plan est considérée comme nulle si l'assignation n'est pas mise en service au plus tard à cette date.

4.2.7
Si les renseignements reçus par le Bureau au titre du § 4.2.6 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.
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4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.2.3 et du § 4.2.3bis. Le Bureau publie8, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6 ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de terre défavorablement influencées, selon le cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan pour la Région 2.

4.2.9
Le Bureau adresse un télégramme ou une télécopie aux administrations énumérées dans la Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements et leur communique le résultat de ses calculs.

4.2.10
Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés peut demander au Bureau de l'inclure dans cette liste; elle fournit au Bureau les raisons techniques à l'appui de sa demande. Le Bureau étudie cette demande sur la base de l'Annexe 1 et envoie une copie de ladite demande, accompagnée d'une recommandation appropriée, à l'administration qui propose la modification du Plan pour la Région 2.
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4.2.11
Toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans la section 2 de l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations considérées comme étant défavorablement influencées au sens du § 4.2.3bis.

4.2.12
L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Bureau.

4.2.13
Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du § 4.2.8. sont adressées à l'administration qui propose la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau. Dans tous les cas, le Bureau doit être informé que des observations ont été formulées.

4.2.14
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 4.2.8, est réputée avoir donné son accord à l'assignation proposée. Ce délai peut être prolongé d'un maximum de trois mois pour une admi​nistration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément aux dispositions du § 4.2.12 ou l'assistance du Bureau conformément au § 4.2.22. Dans ce dernier cas, le Bureau porte cette demande à la connaissance des administrations intéressées.

4.2.15
Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du § 4.2 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.

4.2.16
Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés au § 4.2.14, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et avec lesquelles un accord est nécessaire, l'administration qui propose la modification peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'Article 5; elle en informe le Bureau en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.

4.2.17
L'accord des administrations défavorablement influencées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée.

4.2.18
Lorsque le projet de modification du Plan pour la Région 2 concerne des pays en développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement économique des systèmes de radiodiffusion par satellite de ces pays.

4.2.19
Le Bureau publie, dans une Section spéciale de sa circulaire BR IFIC, les renseigne​ments qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan pour la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.

4.2.20
Lorsqu'une administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence ou de mettre en service une nouvelle assignation de fréquence reçoit un avis de désaccord d'une autre administration dont elle a demandé l'accord, elle devrait tout d'abord s'efforcer de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut toujours pas être résolu par ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché devrait s'efforcer de surmonter les difficultés dans la mesure du possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord les lui demande.

4.2.21
Si aucun accord n'intervient entre les administrations concernées, le Bureau procède à toute étude que peuvent lui demander ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.
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4.2.21.A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste avec les administrations considérées comme affectées au sens du § 4.2.3 et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée, nouvelle ou modifiée, soit inscrite dans le Plan, le Bureau l'inscrit provisoirement dans le Plan en précisant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan que si le Bureau est informé que l'assignation, nouvelle ou modifiée, figurant dans le Plan ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable ou inacceptable, selon le cas, n'ait été formulée.
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4.2.21.B
Lorsqu'une assignation est inscrite dans le Plan à titre provisoire conformément au § 4.2.21.A, l'administration responsable est réputée s'être engagée à éliminer les éventuels brouillages préjudiciables ou inacceptables, selon le cas, immédiatement après en avoir été informée.
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4.2.21.C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés), ou au § 4.1 (pour les assignations figurant dans le Plan ou dans la Liste ou pour lesquelles la procédure du § 4.1 a été engagée), selon le cas, le statut de l'assignation dans le Plan est revu en conséquence.
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4.2.21.D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan conformément au § 4.2.21.A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord et qui ne relève pas d'un Plan, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan au titre du § 4.2.21.A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables. Si des brouillages inacceptables sont causés par une assignation figurant dans le Plan conformément au § 4.2.21.A à une assignation figurant dans le Plan ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3 qui était à la base du désaccord et qui est exploitée conformément audit Plan ou à ladite Liste, selon le cas, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan au titre du § 4.2.21.A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages inacceptables.

4.2.22
Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'assistance du Bureau.

4.2.23
Les dispositions pertinentes de l'Article 5 sont appliquées lors de la notification d'assi​gnations de fréquence au Bureau.

4.2.24
Annulation d'une assignation de fréquence

Lorsqu'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration concernée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie ce renseignement dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et supprime l'assignation en question du Plan pour la Région 2.

4.2.25
Exemplaire de référence du Plan pour la Région 2

4.2.25.1
Le Bureau tient à jour un exemplaire de référence du Plan de la Région 2, y compris l'indication des marges de protection globales équivalentes de chaque assignation, en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent Article. Cet exemplaire de référence contient les marges de protection globales équivalentes résultant du Plan, telles qu'elles ont été établies par la Conférence de 1983, et celles résultant de toutes les modifications apportées au Plan à la suite de l'application satisfaisante de la procédure de modification décrite dans le présent Article.

4.2.25.2
Une version mise à jour du Plan pour la Région 2 est publiée par le Secrétaire général lorsque les circonstances le justifient.
APPENDICE  30A  (CMR‑2000)

Dispositions et les Plans et Listes1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
               et 17,3-17,8 GHz en Région 2     (CMR‑2000)
ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons
de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles
dans les Régions 1 et 3
...

4.2
Dispositions applicables à la Région 2

4.2.1
Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, c'est-à-dire:

a)
soit de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence du service fixe par satellite figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou pour laquelle la procédure définie dans le présent Article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non; 
b)
soit d'inscrire dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 une nouvelle assignation de fréquence du service fixe par satellite; 
c)
soit d'annuler une assignation de fréquence du service fixe par satellite,

la procédure suivante est appliquée avant toute notification de l'assignation de fréquence au Bureau (voir l'Article 5 et la Résolution 42 (Rév.Orb-88)).
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4.2.2
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration8, 9:

a)
ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence, à une liaison de connexion figurant dans les Listes des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou

c)
qui est considérée comme défavorablement influencée.
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4.2.2bis
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration8, 9 de la Région 2 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans le même canal ou dans un canal adjacent, qui figure dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6, dont les services sont considérés comme affectés.

4.2.3
(Non utilisé.)

4.2.4
Les services d'une administration sont considérés comme affectés lorsque les limites indiquées dans l'Annexe 1 sont dépassées.
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4.2.5
L'accord visé aux § 4.2.2 et 4.2.2bis n'est pas nécessaire lorsqu'une administration propose de mettre en service, avec les caractéristiques figurant dans le Plan pour les liaisons de connexion de la Région 2, une station terrienne fixe de liaison de connexion dans la bande 17,3‑17,8 GHz ou une station terrienne transportable de liaison de connexion dans la bande 17,3‑17,7 GHz. Les administrations peuvent communiquer au Bureau les caractéristiques de ces stations terriennes pour insertion dans ce Plan.
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4.2.6
Toute administration qui envisage d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 envoie au Bureau les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service. Les modifications de ce Plan sont annulées si l'assignation n'est pas mise en service avant cette date.

4.2.7
Si les renseignements reçus par le Bureau au titre du § 4.2.6 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.
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4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme affectées au sens du § 4.2.2 ou 4.2.2bis. Le Bureau publie10, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6, ainsi que les noms des administrations, des réseaux du service fixe par satellite et des liaisons de connexion correspondantes au service de radiodiffusion par satellite affectées, selon les cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2.

4.2.9
Le Bureau adresse un télégramme ou une télécopie aux administrations énumérées dans la Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements, et leur communique le résultat de ses calculs.

4.2.10
Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés peut demander au Bureau de l'inclure dans cette liste; elle fournit au Bureau les raisons techniques à l'appui de sa demande. Le Bureau étudie cette demande sur la base de l'Annexe 1 et envoie une copie de ladite demande, accompagnée d'une recommandation appropriée, à l'administration qui propose la modification du Plan des liaisons de connexion de la Région 2.
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4.2.11
Toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans la section 3 de l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.2.2bis.

4.2.12
L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Bureau.

4.2.13
Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du § 4.2.8 sont adressées à l'administration qui propose la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau. Dans tous les cas, le Bureau doit être informé que des observations ont été formulées.

4.2.14
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 4.2.8 est réputée avoir donné son accord à la modification proposée. Ce délai peut être prolongé d'un maximum de trois mois pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément aux dispo​sitions du § 4.2.12 ou l'assistance du Bureau conformément au § 4.2.22. Dans ce dernier cas, le Bureau porte cette demande à la connaissance des administrations intéressées.

4.2.15
Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du § 4.2. et la procédure qui en découle vis‑à‑vis de toute administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.

4.2.16
Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés au § 4.2.14, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et avec lesquelles un accord est nécessaire, l'administration qui propose la modification peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'Article 5; elle en informe le Bureau en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.

4.2.17
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée.

4.2.18
Lorsque le projet de modification du Plan des liaisons de connexion de la Région 2 concerne des pays en développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement, des conditions économiques des systèmes de radiodiffusion par satellite de ces pays.

4.2.19
Le Bureau publie, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.

4.2.20
Lorsqu'une administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence ou de mettre en service une nouvelle assignation de fréquence reçoit un avis de désaccord d'une autre administration dont elle a demandé l'accord, elle devrait s'efforcer tout d'abord de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut toujours pas être résolu par la mise en oeuvre de ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché devrait s'efforcer de surmonter les difficultés dans toute la mesure possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord lui demande de le faire.

4.2.21
Si aucun accord n'intervient entre les administrations concernées, le Bureau procède à toute étude que peuvent lui demander ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.
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4.2.21.A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste avec les administrations considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.2.2 et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée, nouvelle ou modifiée, soit inscrite dans le Plan, le Bureau l'inscrit provisoirement dans le Plan en précisant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan que si le Bureau est informé que l'assignation nouvelle ou modifiée figurant dans le Plan, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable ou inacceptable n'ait été formulée.
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4.2.21.B
Lorsqu'une assignation est inscrite dans le Plan à titre provisoire conformément au § 4.2.21.A, l'administration responsable est réputée s'être engagée à éliminer les éventuels brouillages préjudiciables ou inacceptables, selon le cas, immédiatement après en avoir été informée.
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4.2.21.C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés) ou au § 4.1 (pour les assignations figurant dans le Plan ou dans la Liste ou pour lesquelles la procédure du § 4.1 a été engagée), selon le cas, le statut de l'assignation dans le Plan est revu en conséquence.
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4.2.21.D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan conformément au § 4.2.21.A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord et qui ne relève pas d'un Plan, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan au titre du § 4.2.21.A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables. Si des brouillages inacceptables sont causés par une assignation figurant dans le Plan conformément au § 4.2.21.A à une assignation figurant dans le Plan ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3 qui était à la base du désaccord et qui est exploitée conformément audit Plan ou à ladite Liste, selon le cas, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan conformément au § 4.2.21.A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages inacceptables.

4.2.22
Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'assistance du Bureau.

4.2.23
Les dispositions pertinentes de l'Article 5 sont appliquées lors de la notification d'assignations de fréquence au Bureau.

4.2.24
Annulation d'une assignation de fréquence

Lorsqu'une assignation de fréquence conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration concernée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie ce renseignement dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et supprime l'assignation en question du Plan des liaisons de connexion de la Région 2.

4.2.25
Exemplaire de référence du Plan des liaisons de connexion de la Région 2

4.2.25.1
Le Bureau tient à jour un exemplaire de référence du Plan des liaisons de connexion de la Région 2, contenant les marges de protection globale équivalentes de chaque assignation, en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent Article. Cet exemplaire de référence contient les marges de protection globales équivalentes résultant de ce Plan, telles qu'elles ont été établies par la Conférence de 1983 et celles résultant de toutes les modifications apportées à ce Plan à la suite de l'application satisfaisante de la procédure de modification décrite dans le présent Article.

4.2.25.2
Une version mise à jour du Plan des liaisons de connexion de la Région 2 est publiée par le Secrétaire général lorsque les circonstances le justifient.

Modifier les Sections 4.1 et 4.2 des Appendices 30 et 30A afin que les dispositions des § 4.1.18 à 4.1.20 s'appliquent uniquement vis‑à‑vis des services de Terre.

APPENDICE  30*  (CMR-2000)

Dispositions applicables à tous les services et les Plans et Liste associés concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes
de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans la Région 3), 11,7-12,5 GHz
                (dans la Région 1) et 12,2-12,7 GHz (dans la Région 2)     (CMR‑2000)
             ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan de la Région 2
et aux utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 32
4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3
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4.1.1
Une administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste doit obtenir l'accord des administrations dont les services sont considérés comme défavorablement influencés, c'est‑à‑dire les administrations:

a)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui figure dans le Plan pour les Régions 1 et 3 et avec une largeur de bande nécessaire dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence figurant dans la Liste ou pour laquelle les renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau des radiocommunications conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, qui est conforme au Plan pour la Région 2 ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6 avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou



d)
ayant une assignation de fréquence dans la bande 11,7-12,2 GHz en Région 2 ou 12,2‑12,5 GHz en Région 3 à une station spatiale du service fixe par satellite inscrite dans le Fichier international de référence des fréquences (Fichier de référence) ou pour laquelle les renseignements de coordination complets ont été reçus par le Bureau aux fins de coordination au titre du numéro 9.7, ou au titre du § 7.1 de l'Article 7.
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4.1.1bis
Une administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste doit obtenir l'accord des administrations dont les services sont considérés comme affectés, c'est‑à‑dire les administrations n'ayant pas d'assignation de fréquence dans le service de radiodiffusion par satellite avec une largeur de bande nécessaire dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait de l'assignation en projet ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par l'assignation en projet dépasse la limite prescrite du fait du projet d'assignation.

4.1.2
Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'Annexe 1 sont dépassées.

4.1.3
Toute administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans la Liste est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service au plus tard à cette date.3
4.1.4
Si les renseignements reçus par le Bureau au titre du § 4.1.3 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.

MOD
USA/12/189

4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.1.1 ou § 4.1.1bis. Il publie4, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de Terre, selon les cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

4.1.6
Le Bureau adresse un télégramme ou une télécopie aux administrations énumérées dans la Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC en attirant leur attention sur les renseignements qu'elle contient et leur communique les résultats de ses calculs.

4.1.7
Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la publication mentionnée au § 4.1.5 ci-dessus demande au Bureau, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire BR IFIC pertinente et en donnant les raisons techniques à l'appui de sa demande, d'ajouter son nom à la publication. Le Bureau étudie ces renseignements sur la base de l'Annexe 1 et informe les deux administrations de ses conclusions. S'il approuve la demande de l'administration, il publie un addendum à la publication conformément au § 4.1.5.
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4.1.7bis
Toute assignation nouvelle ou modifiée figurant dans la Liste qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1 est subordonnée à l'accord de toutes les administrations considérées comme affectées au sens du § 4.1.1.

4.1.8
L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Bureau.

4.1.9
Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du § 4.1.5 sont adressées à l'administration qui envisage la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau. Dans tous les cas, le Bureau est informé que des observations ont été formulées.

4.1.10
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire IFIC mentionnée au § 4.1.5, est réputée avoir donné son accord à l'assignation proposée. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour une administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donnée à cette demande.

4.1.11
Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration modifie son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du § 4.1 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute autre administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.

4.1.12
Si aucune observation ne lui est parvenue à l'expiration des délais spécifiés au § 4.1.10, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et avec lesquelles un accord est nécessaire, l'administration qui propose l'assignation nouvelle ou modifiée peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'Article 5; elle en informe le Bureau en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.

4.1.13
L'accord des administrations défavorablement influencées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée.

4.1.14
Lorsque l'assignation proposée concerne des pays en développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement, à des conditions économiques, des systèmes de radiodiffusion par satellite de ces pays.

4.1.15
Le Bureau publie, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.1.12, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence en question est inscrite dans la Liste.

4.1.16
Si une administration dont l'accord a été demandé ne donne pas son accord, l'administration requérante devrait tout d'abord s'efforcer de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut toujours pas être résolu par ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché devrait s'efforcer de surmonter les difficultés dans la mesure du possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord les lui demande.

4.1.17
Si aucun accord n'intervient entre les administrations concernées, le Bureau procède à toute étude que peut lui demander l'une ou l'autre de ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.
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4.1.18
Si, malgré l'application des § 4.1.16 et 4.1.17, le désaccord persiste avec les administrations considérées comme affectées au sens du § 4.1.1bis et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans la Liste, le Bureau l'inscrit provisoirement dans la Liste en précisant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans la Liste que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans la Liste, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.
4.1.18bis
Lorsqu'une assignation est inscrite dans la Liste à titre provisoire, l'administration responsable est réputée s'être engagée à éliminer les éventuels brouillages préjudiciables immédiatement après en avoir été informée.
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4.1.19
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés), le statut de l'assignation dans la Liste est revu en conséquence.
4.1.20
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans la Liste conformément au § 4.1.18 à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans la Liste au titre du § 4.1.18 doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.

4.1.21
Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'assistance du Bureau.

4.1.22
Les dispositions pertinentes de l'Article 5 sont appliquées lors de la notification d'assignations de fréquence au Bureau.

4.1.23
Lorsqu'une assignation de fréquence figurant dans la Liste n'est plus nécessaire, l'administration intéressée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie cette information dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et supprime l'assignation de la Liste.

4.1.24
Aucune assignation de la Liste ne doit avoir une période d'exploitation supérieure à 15 années à compter de la date de mise en service ou du 2 juin 2000 en prenant la date la plus tardive. A la demande de l'administration responsable, reçue par le Bureau au moins trois ans avant l'expiration de ce délai, ce délai peut être prolongé de 15 ans maximum, à condition que toutes les caractéristiques de l'assignation demeurent inchangées.

4.1.25
Lorsqu'une administration ayant déjà inscrit dans la Liste deux assignations (non compris les systèmes notifiés au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées et inscrits dans la Liste par la CMR-2000) dans le même canal couvrant la même zone de service se propose d'inscrire dans la Liste une nouvelle assignation dans le même canal au-dessus de cette zone de service, elle applique, vis-à-vis d'une autre administration n'ayant pas d'assignation dans la Liste dans le même canal et qui se propose d'inscrire dans la Liste une nouvelle assignation, les mesures suivantes:

a)
si l'accord de la première administration est nécessaire suite à l'application du § 4.1 par la deuxième administration, afin de protéger la nouvelle assignation proposée par la première administration contre les brouillages causés par l'assignation proposée par la deuxième administration, les deux administrations doivent tout faire pour résoudre les difficultés en apportant des ajustements mutuellement acceptables à leurs réseaux;

b)
si le désaccord persiste et si la première administration n'a pas communiqué au Bureau les renseignements indiqués dans l'Annexe 2 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000), cette admi​nistration est réputée avoir donné son accord à l'inscription dans la Liste de l'assignation de la deuxième administration.

4.1.26
La présente procédure peut être appliquée par l'administration d'un nouvel Etat Membre de l'UIT afin d'inscrire de nouvelles assignations dans la Liste. Lorsque la procédure est terminée, la Conférence mondiale des radiocommunications suivante peut être appelée à envisager, parmi les assignations inscrites dans la Liste après l'application réussie de la présente procédure, l'inclusion dans le Plan de 10 canaux au maximum (en Région 1) et 12 canaux au maximum (en Région 3) sur le territoire national du nouvel Etat Membre.

4.1.27
Lorsqu'une administration a appliqué avec succès la présente procédure et reçu tous les accords5 requis en vue de l'inclusion dans la Liste d'assignations sur son territoire national, à une position orbitale et/ou sur des canaux différents de ceux figurant dans le Plan pour ce pays, elle peut demander à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante d'envisager d'inclure dans le Plan jusqu'à dix de ces assignations pour la Région 1 et jusqu'à 12 de ces assignations pour la Région 3, en lieu et place de ses assignations figurant dans le Plan.

4.1.28
La Liste ainsi mise à jour est publiée périodiquement par le Bureau.

4.1.29
Les assignations nouvelles ou modifiées inscrites dans la Liste ne doivent utiliser que la modulation numérique.

4.2
Dispositions applicables à la Région 2

4.2.1
Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification6 au Plan pour la Région 2, c'est-à-dire:

a)
soit de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Plan pour la Région 2 ou pour laquelle la procédure définie dans le présent Article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non,

b)
soit d'inscrire dans le Plan pour la Région 2 une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite,

c)
soit d'annuler une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite,

la procédure suivante est appliquée avant toute notification de l'assignation de fréquence au Bureau (voir l'Article 5).

4.2.2
L'expression «assignation de fréquence conforme au Plan», utilisée dans cet Article et les suivants, est définie dans l'Article 1.
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4.2.3
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration:

a)
des Régions 1 et 3 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, qui figure dans le Plan pour les Régions 1 et 3, avec une largeur de bande nécessaire dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence figurant dans la liste ou pour laquelle les renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
c)
de la Région 2 dont une assignation de fréquence dans le Plan pour la Région 2 à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans le même canal ou dans le canal adjacent, est conforme à ce Plan, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions de § 4.2.6; ou

d)
dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite est inscrite dans le Fichier de référence dans la bande 12,5-12,7 GHz en Région 1 ou 12,2‑12,7 GHz en Région 3 ou pour laquelle les renseignements de coordination complets ont été reçus par le Bureau aux fins de coordination au titre du numéro 9.7 ou au titre du § 7.1 de l'Article 7; ou
e)
dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite en Région 3, dans la bande 12,5-12,7 GHz, a une largeur de bande nécessaire dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet, et

–
qui est inscrite dans le Fichier de référence, ou
–
pour laquelle les renseignements de coordination complets ont été reçus par le Bureau aux fins de coordination au titre du numéro 9.77 ou au titre du § 7.1 de l'Article 7;

f)
dont les services sont considérés comme affectés.
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4.2.3bis
Une administation qui envisage d'apporter une modification aux caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 ou d'inscrire une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan doit obtenir l'accord de toute autre administration n'ayant aucune assignation de fréquence dans le service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait du projet de modification, ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par la station spatiale de radiodiffusion par satellite qui fait l'objet de cette modification dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification dont les services sont considérés comme affectés.
4.2.4
Non utilisé.

4.2.5
Les services d'une administration sont considérés comme affectés lorsque les limites indiquées dans l'Annexe 1 sont dépassées.
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4.2.6
Toute administration qui envisage d'apporter une modification au Plan pour la Région 2 envoie au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Toute modification de ce Plan est considérée comme nulle si l'assignation n'est pas mise en service au plus tard à cette date.

4.2.7
Si les renseignements reçus par le Bureau au titre du § 4.2.6 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.
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4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.2.3 ou 4.2.3bis. Le Bureau publie8, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6 ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de terre défavorablement influencées, selon le cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan pour la Région 2.

4.2.9
Le Bureau adresse un télégramme ou une télécopie aux administrations énumérées dans la Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements et leur communique le résultat de ses calculs.

4.2.10
Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés peut demander au Bureau de l'inclure dans cette liste; elle fournit au Bureau les raisons techniques à l'appui de sa demande. Le Bureau étudie cette demande sur la base de l'Annexe 1 et envoie une copie de ladite demande, accompagnée d'une recommandation appropriée, à l'administration qui propose la modification du Plan pour la Région 2.
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4.2.11
Toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations considérées comme étant défavorablement influencées au sens du § 4.2.3.

4.2.12
L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Bureau.

4.2.13
Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du § 4.2.8. sont adressées à l'administration qui propose la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau. Dans tous les cas, le Bureau doit être informé que des observations ont été formulées.

4.2.14
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 4.2.8, est réputée avoir donné son accord à l'assignation proposée. Ce délai peut être prolongé d'un maximum de trois mois pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément aux dispositions du § 4.2.12 ou l'assistance du Bureau conformément au § 4.2.22. Dans ce dernier cas, le Bureau porte cette demande à la connaissance des administrations intéressées.

4.2.15
Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du § 4.2 et la procédure qui en découle vis‑à‑vis de toute administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.

4.2.16
Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés au § 4.2.14, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et avec lesquelles un accord est nécessaire, l'administration qui propose la modification peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'Article 5; elle en informe le Bureau en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.

4.2.17
L'accord des administrations défavorablement influencées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée.

4.2.18
Lorsque le projet de modification du Plan pour la Région 2 concerne des pays en développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement économique des systèmes de radiodiffusion par satellite de ces pays.

4.2.19
Le Bureau publie, dans une Section spéciale de sa circulaire BR IFIC, les renseigne​ments qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan pour la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.

4.2.20
Lorsqu'une administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence ou de mettre en service une nouvelle assignation de fréquence reçoit un avis de désaccord d'une autre administration dont elle a demandé l'accord, elle devrait tout d'abord s'efforcer de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut toujours pas être résolu par ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché devrait s'efforcer de surmonter les difficultés dans la mesure du possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord les lui demande.

4.2.21
Si aucun accord n'intervient entre les administrations concernées, le Bureau procède à toute étude que peuvent lui demander ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.
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4.2.21.A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste avec les administrations considérées comme affectées au sens du § 4.2.3bis et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée, nouvelle ou modifiée, soit inscrite dans le Plan, le Bureau l'inscrit provisoirement dans le Plan en précisant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan que si le Bureau est informé que l'assignation nouvelle ou modifiée figurant dans le Plan, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.
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4.2.21.B
Lorsqu'une assignation est inscrite dans le Plan à titre provisoire, conformément au § 4.2.21.A, l'administration responsable est réputée s'être engagée à éliminer les éventuels brouillages préjudiciables immédiatement après en avoir été informée.
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4.2.21.C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés), le statut de l'assignation dans le Plan est revu en conséquence.
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4.2.21.D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan conformément au § 4.2.21.A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan au titre du § 4.2.21.A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.

4.2.22
Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'assistance du Bureau.

4.2.23
Les dispositions pertinentes de l'Article 5 sont appliquées lors de la notification d'assignations de fréquence au Bureau.

4.2.24
Annulation d'une assignation de fréquence

Lorsqu'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration concernée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie ce renseignement dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et supprime l'assignation en question du Plan pour la Région 2.

4.2.25
Exemplaire de référence du Plan pour la Région 2

4.2.25.1
Le Bureau tient à jour un exemplaire de référence du Plan de la Région 2, y compris l'indication des marges de protection globales équivalentes de chaque assignation, en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent Article. Cet exemplaire de référence contient les marges de protection globales équivalentes résultant du Plan, telles qu'elles ont été établies par la Conférence de 1983, et celles résultant de toutes les modifications apportées au Plan à la suite de l'application satisfaisante de la procédure de modification décrite dans le présent Article.

4.2.25.2
Une version mise à jour du Plan pour la Région 2 est publiée par le Secrétaire général lorsque les circonstances le justifient.

APPENDICE  30A  (CMR‑2000)

Dispositions et les Plans et Listes1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
               et 17,3-17,8 GHz en Région 2     (CMR‑2000)
             ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles 
dans les Régions 1 et 3

4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3
4.1.1
Une administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans les Listes des liaisons de connexion doit obtenir l'accord des administrations dont les services sont considérés comme défavorablement influencés, c'est-à-dire les administrations4:

a)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui figure dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion figurant dans les Listes des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau des radiocommunications conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou

c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6 à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
d)
de la Région 2 ayant dans la bande 17,8‑18,1 GHz une assignation de fréquence, inscrite dans le Fichier de référence, coordonnée ou en cours de coordination conformément aux dispositions du numéro 9.7 ou au § 7.1 de l'Article 7, à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque est située à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet.
4.1.2
Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'Annexe 1 sont dépassées.

4.1.3
Toute administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans les Listes des liaisons de connexion doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans les Listes des liaisons de connexion est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service au plus tard à cette date5.

4.1.4
Si les renseignements reçus par le Bureau au titre du § 4.1.3 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.

4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme affectées. Il publie6, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants et des liaisons de connexion correspondantes et des assignations du service de radiodiffusion par satellite, selon le cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

4.1.6
Le Bureau adresse un télégramme ou une télécopie aux administrations énumérées dans la Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC en attirant leur attention sur les renseignements qu'elle contient et leur communique les résultats de ses calculs.

4.1.7
Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la publication mentionnée au § 4.1.5 ci-dessus demande au Bureau, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire BR IFIC pertinente et en donnant les raisons techniques à l'appui de sa demande, d'ajouter son nom à la publication. Le Bureau étudie ces renseignements sur la base de l'Annexe 1 et informe les deux administrations de ses conclusions. S'il approuve la demande de l'administration, il publie un addendum à la publication conformément au § 4.1.5.
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4.1.7bis
Toute inscription dans cette Liste d'une assignation de fréquence nouvelle ou modifiée qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1 est subordonnée à l'accord de toutes les administrations affectées.

4.1.8
L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Bureau.

4.1.9
Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du § 4.1.5 sont adressées à l'administration qui envisage la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau. Dans tous les cas, le Bureau est informé que des observations ont été formulées.

4.1.10
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 4.1.5, est réputée avoir donné son accord à l'assignation proposée. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour une administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donnée à cette demande.

4.1.11
Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration modifie son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du § 4.1 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute autre administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.

4.1.12
Si aucune observation ne lui est parvenue à l'expiration des délais spécifiés au § 4.1.10, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et avec lesquelles l'accord est nécessaire, l'administration qui propose l'assignation nouvelle ou modifiée peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'Article 5; elle en informe le Bureau en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.

4.1.13
L'accord des administrations dont les services sont défavorablement influencés peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée.

4.1.14
Lorsque l'assignation proposée concerne des pays en développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement, à des conditions économiques, des systèmes de radiodiffusion par satellite de ces pays.

4.1.15
Le Bureau publie, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.1.12, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence en question est inscrite dans les Listes des liaisons de connexion.

4.1.16
Si une administration dont l'accord a été demandé ne donne pas son accord, l'administration requérante devrait tout d'abord s'efforcer de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut toujours pas être résolu par ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché devrait s'efforcer de surmonter les difficultés dans la mesure du possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord les lui demande.

4.1.17
Si aucun accord n'intervient entre les administrations concernées, le Bureau procède à toute étude que peut lui demander l'une ou l'autre de ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.
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4.1.21
Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'assistance du Bureau.

4.1.22
Les dispositions pertinentes de l'Article 5 sont appliquées lors de la notification d'assignations de fréquence au Bureau.

4.1.23
Lorsqu'une assignation de fréquence figurant dans les Listes des liaisons de connexion n'est plus nécessaire, l'administration intéressée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie cette information dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et supprime l'assignation des Listes des liaisons de connexion.

4.1.24
Aucune assignation des Listes des liaisons de connexion ne doit avoir une période d'exploitation supérieure à 15 années à compter de la date de mise en service ou du 2 juin 2000 en prenant la date la plus tardive. A la demande de l'administration responsable, reçue par le Bureau au moins trois ans avant l'expiration de ce délai, ce délai peut être prolongé de 15 ans maximum, à condition que toutes les caractéristiques de l'assignation demeurent inchangées.

4.1.25
Lorsqu'une administration ayant déjà inscrit dans les Listes des liaisons de connexion deux assignations (non compris les systèmes notifiés au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées et inscrits dans les Listes des liaisons de connexion par la CMR-2000) dans le même canal couvrant la même zone de service se propose d'inscrire dans les Listes des liaisons de connexion une nouvelle assignation dans le même canal au-dessus de la même zone de service, elle applique, vis-à-vis d'une autre administration n'ayant pas d'assignation dans les Listes des liaisons de connexion dans le même canal et qui se propose d'inscrire dans les Listes des liaisons de connexion une nouvelle assignation, les mesures suivantes:

a)
si l'accord de la première administration est nécessaire suite à l'application du § 4.1 par la deuxième administration, afin de protéger la nouvelle assignation proposée par la première administration contre les brouillages causés par l'assignation proposée par la deuxième administration, les deux administrations doivent tout faire pour résoudre les difficultés en apportant des ajustements mutuellement acceptables à leurs réseaux;

b)
si le désaccord persiste et si la première administration n'a pas communiqué au Bureau les renseignements indiqués dans l'Annexe 2 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000), cette administration est réputée avoir donné son accord à l'inscription dans les Listes de l'assignation de la deuxième administration.

4.1.26
La présente procédure peut être appliquée par l'administration d'un nouvel Etat Membre de l'UIT afin d'inscrire de nouvelles assignations dans les Listes des liaisons de connexion. Lorsque la procédure est terminée, la conférence mondiale des radiocommunications suivante peut être appelée à envisager, parmi les assignations inscrites dans les Listes des liaisons de connexion après l'application réussie de la présente procédure, l'inclusion dans le Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 de 10 canaux au maximum (en Région 1) et 12 canaux au maximum (en Région 3) sur le territoire national du nouvel Etat Membre.

4.1.27
Lorsqu'une administration a appliqué avec succès la présente procédure et reçu tous les accords7 requis en vue de l'inclusion dans les Listes des liaisons de connexion d'assignations sur son territoire national, à une position orbitale et/ou sur des canaux différents de ceux figurant dans le Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 pour ce pays, elle peut demander à la conférence mondiale des radiocommunications suivante d'envisager d'inclure dans ce Plan jusqu'à dix de ces assignations pour la Région 1 et jusqu'à 12 de ces assignations pour la Région 3, en lieu et place de ses assignations figurant dans ce Plan.

4.1.28
Les Listes des liaisons de connexion ainsi mises à jour sont publiées périodiquement par le Bureau.

4.1.29
Les nouvelles assignations modifiées inscrites dans les Listes des liaisons de connexion ne doivent utiliser que la modulation numérique.

____________







6	Pour des assignations utilisant la modulation analogique, l'intention de ne pas utiliser la dispersion de l'énergie conformément au § 3.18 de l'Annexe 5 est considérée comme une modification; en conséquence, les dispositions pertinentes du présent Article leur sont applicables.


7	Ou au titre de la Résolution 33 (Rév.CMR�97) pour les assignations pour lesquelles les renseignements pour la publication anticipée ou la demande de coordination ont été reçus par le Bureau avant le 1er janvier 1999.


8	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis�trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.


8 	L'accord avec les administrations ayant une assignation de fréquence dans la bande 17,7�17,8 GHz à une station de Terre ou à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) doit être recherché au titre des numéros 9.17 et 9.17A respectivement.


9 	L'accord avec les administrations ayant une assignation de fréquence dans la bande 17,3�17,8 GHz à une station terrienne du service de radiodiffusion par satellite doit être recherché au titre du numéro 9.19.


10 	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis�trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.


2	Les dispositions de la Résolution 49 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.


3	Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.


4	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.


5	En pareil cas, la disposition du § 4.1.18 ne s'applique pas.


6	Pour des assignations utilisant la modulation analogique, l'intention de ne pas utiliser la dispersion de l'énergie conformément au § 3.18 de l'Annexe 5 est considérée comme une modification; en conséquence, les dispositions pertinentes du présent Article leur sont applicables.


7	Ou au titre de la Résolution 33 (Rév.CMR�97) pour les assignations pour lesquelles les renseignements pour la publication anticipée ou la demande de coordination ont été reçus par le Bureau avant le 1er janvier 1999.


8	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.


4 	L'accord avec les administrations ayant une assignation de fréquence dans la bande 14,5�14,8 GHz ou 17,7�18,1 GHz à une station de Terre ou ayant une assignation de fréquence dans la bande 17,7�18,1 GHz à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) ou ayant une assignation de fréquence dans la bande 17,3-17,8 GHz dans le service de radiodiffusion par satellite doit respectivement être recherché au titre du numéro 9.17, 9.17A ou 9.19.


5 	Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.


6 	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.


7 	En pareil cas, le § 4.1.18 ne s'applique pas.
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